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Développer la résilience au changement climatique réclame une observation adéquate des parcours définis et/ou empruntés par
Le parcours vers la résilience au changement les pays et les régions. Le multilatéralisme et le bilatéralisme ont joué un réle important dans la modélisation de ces parcours.
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Pour que les pays puissent absorber le stress et s'adapter & un défi planétaire tel que le réchauffement de la planéte et son
expression en termes de climat, il est nécessaire d‘orienter les éléments de gouvernance dans la bonne direction. Aligner ces
&léments sur un programme de développement intégré et les appuyer sur une base scientifique forte ainsi que des politiques et

un soutien financier solides rendent possible la gouvernabilité des pays et des régions. Ce processus est essentiel pour assurer la
résilience.
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NOTE CONCEPTUELLE

RÉUNION MIXTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ ET DU CONSEIL PERMANENT POUR CÉLÉBRER LA JOURNÉE MONDIALE DE L’EAU 2019

Mardi 19 mars 2019

(Préparée par le Secrétariat exécutif au développement intégré)

Thème : 
Renforcer les liens entre la science et les politiques visant l’efficacité dans la coopération en matière de gestion intégrée des ressources en eau

1. Contexte/Justification 

Ces 5 dernières années, les États membres de l’OEA ont consenti d’importants efforts pour promouvoir la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). La plupart des États membres ont incorporé la GIRE dans leur plan de développement, modernisé leur législation et institutions, mis en œuvre des mécanismes de financement innovants, y compris des partenariats public-privé, encouragé la participation de la société civile à leur processus de prise de décisions, et mis en œuvre des mécanismes de respect de la transparence et de reddition des comptes afin de réduire les conflits sociaux.
Au sein du Secrétariat de l’OEA (SG/OEA), le Département du développement durable (DDD), qui relève du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), a été chargé dans le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) de soutenir les efforts des États membres en matière de GIRE. Le SEDI-DDD fournit ce soutien par le biais d’un dialogue politique, d’échanges de données d’expériences, d’informations et de savoir, et à travers des projets de coopération technique. 
Dans ce contexte, le SEDI-DDD stimule la concertation visant la formulation de stratégies continentales en matière de GIRE, soutient les États membres dans la conclusion de partenariats dans la sphère public-privé, et favorise les synergies entre institutions ainsi que les initiatives concertées, y compris dans l’élaboration et l’exécution de projets impliquant des liens étroits entre l’eau, le climat, les catastrophes, l’énergie et l’agriculture.  

Défis émergents dans les Amériques
Depuis 1950, la région de l’Amérique latine et des Caraïbes (LAC) a connu une croissance démographique sans précédent, passant de 167 millions d’habitants en 1950 à 632 millions en 2017. Les Nations Unies estiment que la région comptera 723 millions d’habitants d’ici 2030. Cette évolution s’accompagne d’une intensification de l’urbanisation. En 1950, 42% de la population vivaient dans des villes et en 2015 ce chiffre s’élevait à 80%. Selon les projections de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), d’ici 2030, 84% de la population de la région LAC vivront dans des centres urbains. Le défi qui en découle se traduit par une croissance exponentielle en termes de demande de services directs et indirects liés aux ressources en eau.
En outre, selon l’ONU-eau, il existe aujourd’hui 276 bassins hydrographiques partagés à travers le monde, lesquels couvrent près de la moitié de la surface terrestre et traversent les territoires de 145 pays. Ces bassins abritent 40% de la population mondiale et produisent 60% des flux d’eau douce de la planète. Dans les Amériques, près de 60% des ressources en eau douce proviennent des bassins partagés, ce qui fait de la gestion des bassins versants et de la conservation de l’eau une priorité nécessaire à la réalisation des Objectifs de développement durable (ODG) de la région. 
Pour de nombreux pays, les moyens d’approvisionner en eau potable une population croissante sont très coûteux, du fait de la nécessité d’améliorer les infrastructures ainsi que de l’intensité énergétique du traitement et de la transmission d’eau. Il importe de noter que dans les Amériques des progrès ont été accomplis dans l’identification et la mise en œuvre de solutions telles que le recyclage et la réutilisation des eaux usées. Ces activités prospèrent en même temps que les innovations technologiques et les connaissances scientifiques et sont transformées en modèles de gestion avec la participation des principaux acteurs en matière de gestion de l’eau. 

De la même manière, les difficultés que posent le réchauffement planétaire et les changements climatiques, en ce qui concernent les ressources en eau dans les Amériques, réclament également des solutions nouvelles et créatives. Les implications de la déglaciation dans les Andes et la formation de masses d’eau exigent une restructuration en matière d’aménagement du territoire ainsi que de nouveaux accords de coopération, en particulier dans les régions frontalières.

Les déplacements de personnes liés aux conditions environnementales extrêmes sont apparus au nombre des questions les plus urgentes de ces dernières années. Cette situation, qui n’est pas du domaine exclusif des Amériques, est essentiellement liée au manque de ressources en eau pour maintenir les niveaux de productivité permettant d’assurer une qualité de vie décente. À cet égard, le SEDI-DDD travaille à la mise au point d’une approche intégrée dans la région du Trifinio (Amérique centrale) dans le but de créer des possibilités pour ses habitants, qui doivent périodiquement faire face à des situations extrêmes de sécheresse et d’inondation.

Avec l’augmentation prévue du taux d’émission des gaz à effet de serre (GES), un accroissement parallèle du niveau moyen de la mer est inévitable, ce qui implique des inondations, une érosion des sols, une intrusion d’eau de mer ainsi qu’une contamination par d’autres sources, ce qui aura une incidence négative sur les ressources en eaux côtières et compromettra leurs contributions aux activités économiques et sociales des zones côtières. Face à ces défis, de nombreux pays ont promulgué des lois pour limiter l’aménagement du littoral dans les régions vulnérables.

La dégradation des ressources en eau ainsi que la nécessité de satisfaire la demande croissante en eau exacerbe la concurrence entre utilisateurs. Nulle part cette situation n’est aussi déstabilisatrice que dans les bassins hydrographiques qui franchissent des frontières politiques. Au cours des 150 dernières années, il y a eu 37 différends violents ayant trait à l’eau, dont un bon nombre auraient pu être réglés par la voie diplomatique.
L’approche du SG/OEA pour relever ces défis est axée sur la mise à profit des expériences internationales les plus abouties (bonnes pratiques en matière de coopération dans le domaine des eaux transfrontières, lesquelles sont formulées par la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe et l’UNESCO), en recourant à la coopération en tant que mécanisme central. D’autres composantes de l’approche du SG/OEA comprennent : 
· La participation, l’inclusion et le renforcement des capacités de tous les acteurs à tous les niveaux.

· Le dialogue et les échanges de données et d’informations (pour établir une base de coopération).

· L’établissement et/ou le renforcement des organisations de gestion de bassins versants.

· Le droit humain à l’eau et à l’assainissement comme point de référence pour un meilleur accès à l’eau potable.

· L’instauration et la pérennisation de la confiance entre les pays et les organisations afin d’assurer une coopération efficace.

· La mise en évidence de problèmes communs en tant que moyen d’ouvrir de nouvelles perspectives de coopération.

· La mobilisation de ressources pour la gestion des eaux transfrontières.

Par ailleurs, dans le PIDS, les États membres de l’OEA ont appelé à des approches intégrées pour s’attaquer aux problèmes de développement durable dans le continent américain. L’intégration d’informations et de connaissances (sciences) est considérée comme le principal moyen permettant de réduire les incertitudes liées aux processus et problèmes environnementaux ainsi que les incidences qui en découlent. En plus de sa contribution au renforcement de la prise de décisions, cette approche aide à améliorer la viabilité financière et favorise des investissements financiers judicieux propres à induire des avantages sociaux ainsi que des possibilités de réinvestissement dans les sciences et la technologie, le tout dans un cercle vertueux.
2. Objet de la réunion
L’objet de la réunion est de tenir les États membres informés des avancées obtenues par le SEDI-DDD dans la mise en œuvre du PIDS, en particulier dans le domaine de la GIRE. Des exemples pertinents seront mis en relief dans les domaines suivants :
· Dans le domaine politique : initiatives telles que le UN-Water Hub for Cooperation ; 

· Dans le domaine scientifique : travaux de l’Institut interaméricain de recherche sur les changements planétaires (IAI selon le sigle en anglais) ;

· Les migrations liées à l’eau dans le Triangle Nord, à travers l’expérience de la Convention sur l’eau de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe ;

· Les droits fondamentaux liés à l’eau (droit humain à l’eau et à l’assainissement, tel qu’il figure dans la publication conjointe du SEDI et du CIDH préparée en collaboration avec le Gouvernement du Portugal) ;

· Les avancées dans la mise en œuvre de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (Convention relative à l’eau) ; et

· Les conclusions et recommandations figurant dans le Rapport du Panel mondial de haut niveau pour l’eau et la paix.

Participera à cette réunion le Vice-président de la République du Honduras, qui présentera sa vision politique concernant les défis émergents en matière de GIRE dans le Triangle Nord de l’Amérique centrale et son lien avec le développement.

La session se veut également une contribution de l’OEA au débat mondial sur les questions de l’eau, lequel a habituellement lieu lors de la Journée mondiale de l’eau.
3. Pertinence pour le CIDI
La Charte de l’OEA confie au CIDI le mandat de promouvoir la coopération entre les États membres de l’OEA pour assurer le développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue. La Charte charge également le CIDI de « promouvoir, coordonner et confier l’exécution des programmes et projets aux organes subsidiaires et aux organismes pertinents en s’inspirant des priorités fixées par les États membres dans les domaines tels que le développement économique et social, y compris le commerce, le tourisme, l’intégration et l’environnement. » 
Le PIDS charge le SG/OEA, par l’intermédiaire du CIDI-DDD, de collaborer avec les autorités des États membres en matière de développement durable et en coordination avec les autres entités et organisations internationales. 
En vertu du PIDS, les travaux du Secrétariat général en matière de GIRE doivent directement contribuer à appuyer les efforts déployés par les États membres en vue de la réalisation de l’ODD 6 : « Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau » et en particulier des cibles 6.4, 6.5, 6.6, 6.a et 6.b ainsi que les cibles interdépendants par rapport aux autres ODD du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses composantes transversales. Les engagements émanant de l’Accord de Paris sur les changements climatiques, adopté à la COP 21, doivent également être pris en compte.
4. Sujets de discussion

Les exposés seront présentés ainsi qu’il suit :
· « Une question de survie : Rapport du Panel mondial de haut niveau pour l’eau et la paix », exposé de M. François Muenger, Directeur de UN-Water Hub for Cooperation et/ou M. Danilo Turk, ancien président de la Slovénie et Président du Panel mondial de haut niveau pour l’eau et la paix.

· « La Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (Convention relative à l’eau) et les avancées obtenues dans la réalisation des Objectifs de développement durable », exposé de Mme Francesca Bernardini, Secrétaire de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux. 

· « Les politiques publiques et le rôle des sciences dans leur mise en œuvre », exposé de M.  Marcos Regis da Silva, Directeur exécutif de l’Institut interaméricain de recherche sur les changements planétaires (IAI).

· « Vision politique concernant les défis émergents en matière de GIRE dans le Triangle Nord de l’Amérique centrale et son lien avec le développement » Dialogue avec M. Ricardo Antonio Álvarez Arias, Vice-président du Honduras.
5. Résultats escomptés de la réunion

La réunion contribuera aux résultats suivants :
· Identification de possibilités de partenariats stratégiques en matière de gestion des ressources en eau et ses liens avec la sécurité alimentaire. 

· Définition de moyens visant à renforcer les politiques publiques par le biais du transfert d’informations et de connaissances.

· Idées visant à renforcer la coopération multilatérale par le biais d’une approche axée sur les droits en matière de développement des capacités dans les Amériques.

· Réaffirmation de l’avantage comparée de l’OEA en matière de gestion intégrée des ressources en eau transfrontières.

On s’attend à ce que les délégations contribuent à la réalisation des résultats de la réunion : (1) en partageant les perspectives de leur pays en matière de gestion des ressources dans le contexte de son lien avec les catastrophes et l’agriculture ; (2) en échangeant les meilleurs pratiques en matière de solutions novatrices apportées aux problèmes de GIRE dans les Amériques ; et (3) en proposant des recommandations pour le renforcement du travail du SEDI-DDD en matière de GIRE.

6. Participants principaux
· Monsieur Danilo Turk, ancien président de la Slovénie et Président du Panel mondial de haut niveau pour l’eau et la paix

· Mme Francesca Bernardini, Secrétaire de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux

· M. François Muenger, Directeur de UN-Water Hub for Cooperation

· M. Marcos Regis da Silva, Directeur exécutif de l’Institut interaméricain de recherche sur les changements planétaires (IAI)
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